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DIRECCTE Centre-Val de Loire

R24-2017-09-15-002

ARRETE autorisant l'augmentation du titre alcoométrique

naturel pour l'élaboration des vins de la récolte 2017
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 
 

ARRÊTÉ 

autorisant l’augmentation du titre alcoométrique naturel  
pour l’élaboration des vins de la récolte 2017 

 
Le Préfet de la Région Centre-Val de Loire 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
Vu le règlement (UE) n° 1308/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 
17 décembre 2013 portant organisation commune des marchés des produits agricoles et 
abrogeant les règlements (CEE) n° 922/72, (CEE) n° 234/79, (CE) n° 1037/2001 et (CE) 
n° 1234/2007 du Conseil ; 
 
Vu le règlement (CE) n°606/2009 de la Commission du 10 juillet 2009 fixant certaines 
modalités d’application du règlement (CE) n°479/2008 du Conseil en ce qui concerne les 
catégories de produits de la vigne, les pratiques oenologiques et les restrictions qui s’y 
appliquent, modifié ; 
 
Vu le code général des impôts ; 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime ; 
 
Vu le code de la consommation ; 
 
Vu le décret n° 2012-655 du 4 mai 2012 relatif à l’étiquetage et à la traçabilité des produits 
vitivinicoles et à certaines pratiques oenologiques ; 
 
Vu l’arrêté du 24 juillet 2012 relatif aux conditions d’autorisation de l’augmentation du titre 
alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 28 août 2017 portant délégation de signature à 
M. Patrice GRELICHE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi de la région Centre ; 
 
Vu l’avis du CRINAO du Bassin Val de Loire réuni le 29 août 2017, 
 
Sur proposition du Délégué territorial de l'Institut national de l'origine et de la qualité, et du 
représentant territorial de l'Etablissement national des produits de l'agriculture et de la pêche, 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 : L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des 
vins cités en annexe issus de raisins récoltés l'année 2017, est autorisée dans les limites fixées 
à la même annexe. 
 
Article 2 : Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
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Article 3 : Le secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région 
Centre-Val de Loire, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la 
région Centre-Val de Loire, le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de la région Centre-Val de Loire, le directeur 
régional des douanes et droits indirects de la région Centre-Val de Loire, le délégué territorial 
de l'INAO et le représentant territorial de FranceAgriMer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région Centre-Val de Loire. 
 

Fait à Orléans, le 15 septembre 2017 
Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire et par délégation, 

le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi, 

signé : Patrice GRELICHE 
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A N N E X E 
 
 

Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites 
Vin ne bénéficiant pas d’une indication géographique  
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DIRECCTE Centre-Val de Loire

R24-2017-09-18-010

Délégation du directeur régional des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi

du Centre-Val de Loire, à M. Jacques ROGER,

responsable de l'unité territoriale du Cher
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

Délégation de signature du directeur régional  
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 

Vu le code du travail, notamment son article R. 8122-11 alinéas 1 et 2, du code du travail, dans sa 
version résultant du décret du 10 novembre 2009, 

Vu le code rural, 

Vu le décret 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 

Vu l’arrêté du 29 mars 2013 nommant M. Patrice GRELICHE, directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre, 

Vu l’arrêté du 1er octobre 2011 nommant M. Jacques ROGER, Responsable de l’unité territoriale 
du Cher, 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2016 nommant Mme Nadia ROLSHAUSEN, directrice régionale 
adjointe de la DIRECCTE Centre-Val de Loire et la chargeant responsable du pôle « politique du 
travail » de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, 

Vu la décision du 23 janvier 2017 de délégation de signature du directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 

DECIDE 
Article 1 : délégation permanente est donnée à M. Jacques ROGER, Responsable de l’unité 
territoriale du Cher, et à Mme Nadia ROLSHAUSEN, responsable du pôle « politique du travail » 
de la DIRECCTE Centre-Val de Loire à l’effet de signer, au nom du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la DIRECCTE 
Centre-Val de Loire, les décisions mentionnées en annexe.  

Article 2 : délégation permanente est donnée à M. Jacques ROGER, Responsable de l’unité 
territoriale du Cher à l’effet de signer, au nom du directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, 
les décisions relatives aux absences et intérims des responsables d’unités de contrôle et des agents 
de contrôle. 

Article 3 : le directeur régional de la DIRECCTE Centre-Val de Loire autorise les délégataires à 
donner subdélégation de signature pour les décisions mentionnées en annexe, à l’exception de 
celle figurant à la rubrique M. 
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Article 4 : Toutes dispositions antérieures à la présente décision sont abrogées. 

Article 5 : le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi du Centre-Val de Loire, est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs. 

Fait à Orléans, le 18 septembre 2017 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation 

du travail et de l’emploi,  
signé : Patrice GRELICHE 

 
 
 
 
 
 

 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative : 
- un recours gracieux, adressé au Directeur régional de la DIRECCTE Centre-Val de Loire 
12 place de l’Etape – CS 85809 – 45058 Orléans Cedex 1 ; 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 

mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 45057 
Orléans cedex 1 
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ANNEXE 
 

Dispositions légales Décisions

A2
Article L.5121-14 alinéa 1 du code 
du travail

Mise en demeure des entreprises mentionnées à l’article L.5121-9 
du code du travail de négocier un accord collectif ou un plan
d’action ou de mettre leur accord en conformité avec les articles
L.5121-10,11 et 12 du code du travail.

A3
Article L.5121-14 alinéa 2 du code 
du travail

Fixation du taux de la pénalité prévue par l’article L.5121-9 du
code du travail.
Mise en demeure pour défaut de transmission ou transmission
incomplète du document annuel d’évaluation par les entreprises
prévues à l’article L.5121-9 du code du travail
Prononcé de la pénalité pour non transmission du document
annuel d’évaluation.

B2

Articles R.335-6, R.335-7 et R.335-
10 du code de l'éducation 
Décret du 4/07/2017 (effet au 
1/10/2017)

Recevabilité demande de VAE

Art. L.6222-38
Art. R.6222-55 à R.6222-58
Arrêté du 15/03/1978

D
Articles L.1237-14 et R.1237-3 
du code du travail

Décisions d’homologation et de refus d’homologation des
conventions de rupture du contrat de travail

E
Articles L.1253-17 et D.1253-7 à 
D.1253-11 du code du travail

Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement
d’employeurs

F1 Article L.2143-11 du code du travail Décision de suppression du mandat de délégué syndical

F2 Article L.2312-5 du code du travail Décision imposant des élections de délégués du personnel

F3 Article L.2314-11 du code du travail
Décision fixant le nombre des sièges et leur répartition entre les
collèges

F4 Article L.2324-13 du code du travail
Décision fixant la répartition du personnel entre les collèges
électoraux pour les élections au comité d’entreprise

F5
Articles L.2325-44 et R.2325-8 du 
code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation des membres
du comité d’entreprise et décision refusant d’inscrire un
organisme de formation sur ladite liste

Article L.2327-7 du code du travail
Article L.2322-5 du code du travail

Article L.2314-31 du code du travail

Article L.2322-5 du code du travail

F6
Décision fixant le nombre d’établissements distincts et la
répartition des sièges entre les différents établissements pour les 

F7 Décisions sur le caractère d’établissement distinct

C1
Prime pour l'embauche d'un jeune handicapé en contrat
d'apprentissage

A1
Article L.5121-13 I du code du 
travail

Contrat de génération : décisions consécutives au contrôle de
conformité des accords collectifs, des plans d’action et du
diagnostic annexé.

A4 Article L.5121-15 du code du travail

B1
Articles R.338-1 à 8 du code de 
l’éducation

Délivrance des titres professionnels du ministère chargé de
l’emploi et désignation des membres du jury. Organisation des
sessions de jury.
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Dispositions légales Décisions

F8 Article L.2333-4  du code du travail
Décision répartissant les sièges au comité de groupe entre les élus 
du ou des collèges électoraux

G
Articles L.3121-21, L.3121-22, 
R.3121-8 à R.3121-11 du code du 
travail

Décision autorisant ou refusant la dérogation à la durée maximale
hebdomadaire absolue et moyenne du travail

H
Articles L.3341-2 et R.3341-4 du 
code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation des
administrateurs et des membres du conseil de surveillance
représentant les salariés actionnaires ou élus par les salariés et
décision refusant d’inscrire un organisme sur ladite liste

I Article R.4216-32 du code du travail
Décision accordant ou refusant d’accorder la dispense à
l’aménagement des lieux de travail

J
Articles R.4533-6 et 4533-7 du code 
du travail

Décision accordant ou refusant d’accorder les dérogations aux
dispositions des articles R. 4533-2 à R. 4533-4

K
Articles L.6225-4 à L.6225-7 du 
code du travail

Décision sur la suspension de l'exécution du contrat
d'apprentissage et l'interdiction de recrutement

M
Articles L.4721-1 R.4721-1 du code 
du travail

Mise en demeure

N Article L.6225-5 du code du travail
Décision d’autorisation ou non de reprise de l’exécution du
contrat d‘apprentissage 

O
Articles L.4614-15 et R.4614-25 du 
code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation des
représentants du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et
des conditions de travail et décision refusant d’inscrire un
organisme de formation sur ladite liste

P
Article R.713-26 du code rural pris 
en application de l’article L.713-3 
du code rural

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne pour un
type d’activité au niveau départemental

R
Article R.713-32 du code rural pris 
en application de l’article L.713-13 
du code rural

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue.

S Article R.713-44 du code rural
Recours hiérarchique contre la décision de l’inspecteur du travail
en matière d’enregistrement des horaires de travail prévue par
l’article R. 713-43 du code rural

T Article R.714-4 du code rural
Recours hiérarchique contre la décision de l'inspecteur du travail
concernant la demande de dérogation au repos hebdomadaire
prise en application de l’article L. 714-1 du code rural

U
Décret n°2005-1325 du 26/10/2005 - 
Article 8

Approbation de l'étude de sécurité, décision de faire effectuer des
essais ou travaux complémentaires par le maître d'ouvrage

V
Décret n°2013-973 du 
29/10/2013 -  Art. R.4462-30 du 
code du travail

Approbation et décision des études de sécurité

L
Articles L.4154-1, D.4154-3 à 
D.4154-6 du code du travail

Dérogation concernant les salariés en CDD et intérimaires

Q
Article R.713-28 du code rural pris 
en application de l’article L.713-13 
du code rural

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne pour une
entreprise en l’absence de dérogation sectorielle
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Dispositions légales Décisions

W Article R.4227-55 du code du travail
Dispense d'une partie de l'application des règles relatives aux 
risques d'incendies et d'explosions et à l'évacuation accordée à 
l'employeur pour l'utilisation des lieux de travail

X Article R.2122-21 du code du travail
Recours en matière d’inscription sur les listes électorales pour le 
scrutin de mesure de l’audience des organisations syndicales dans 
les entreprises de moins de 11  salariés

Y Article R.8114-3 du code du travail Proposition de transaction mentionnée à l'article L.8114-4

Z

Articles L.8115-1, L.8115-2 et 
L.8115-5 al.1 et R.8115-2 du code 
du travail  

Procédure du contradictoire pour les amendes en cas de
manquement aux durées maximales de travail, au repos, au
décompte de la durée du travail, au salaire minimum, à l'hygiène,
la restauration et à l'hébergement

AA
Articles L.8115-5 al.1 et L.4751-1 
du code du travail

Procédure du contradictoire pour les amendes en cas de non
respect de décision d'arrêt de travaux, d'activité, de mise en
demeure, de demande de vérification, de décision de retrait de
jeunes ou travaux interdits ou réglementés pour les jeunes

AB
Article  L.2242-9-1 du Code du 
travail  

Appréciation à la demande de l’employeur de la conformité d'un 
accord ou d'un plan d'action sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes  
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DIRECCTE Centre-Val de Loire

R24-2017-09-18-005

Délégation du directeur régional des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi

du Centre-Val de Loire, à M. Patrick MARCHAND,

responsable de l'unité territoriale d'Eure-et-Loir
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

Délégation de signature du directeur régional  
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 

 
Vu le code du travail, notamment son article R. 8122-11 alinéas 1 et 2, du code du travail, 
dans sa version résultant du décret du 10 novembre 2009, 

Vu le code rural, 

Vu le décret 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 

Vu l’arrêté du 29 mars 2013 nommant M. Patrice GRELICHE, directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre, 

Vu l’arrêté du 6 février 2013 chargeant M. Patrick MARCHAND responsable de l’unité 
territoriale d’Eure-et-Loir, 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2016 nommant Mme Nadia ROLSHAUSEN, directrice régionale 
adjointe de la DIRECCTE Centre-Val de Loire et la chargeant responsable du pôle « politique 
du travail » de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, 

Vu la décision du 23 janvier 2017 de délégation de signature du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de 
Loire. 

DECIDE 

Article 1 : délégation permanente est donnée à M. Patrick MARCHAND, responsable de 
l’unité territoriale d’Eure-et-Loir, et à Mme Nadia ROLSHAUSEN, responsable du pôle 
« politique du travail » de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, à l’effet de signer, au nom du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, les décisions mentionnées en annexe. 

Article 2 : délégation permanente est donnée à M. Patrick MARCHAND, responsable de 
l’unité territoriale d’Eure-et-Loir, à l’effet de signer, au nom du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 
DIRECCTE Centre-Val de Loire, les décisions relatives aux absences et intérims des 
responsables d’unités de contrôle et des agents de contrôle. 

Article 3 : le directeur régional de la DIRECCTE Centre-Val de Loire autorise les 
délégataires à donner subdélégation de signature pour les décisions mentionnées en annexe à 
l’exception de celle figurant à la rubrique M. 
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Article 4 : Toutes dispositions antérieures à la présente décision sont abrogées. 

Article 5 : le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, est chargé de l’exécution de la présente 
décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs. 
 

Fait à Orléans, le 18 septembre 2017 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation 

du travail et de l’emploi,  
signé : Patrice GRELICHE 

 
 
 

 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du 
présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent 
être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de 
justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé au Directeur régional de la DIRECCTE Centre-Val de Loire 
12 place de l’Etape – CS 85809 – 45058 Orléans Cedex 1 ; 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de 

deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à 
compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 
45057 Orléans cedex 1 
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ANNEXE 
Dispositions légales Décisions

A2
Article L. 5121-14 alinéa 1 du code 
du travail

Mise en demeure des entreprises mentionnées à l’article L.5121-9 
du code du travail de négocier un accord collectif ou un plan
d’action ou de mettre leur accord en conformité avec les articles
L.5121-10,11 et 12 du code du travail.

A3
Article L.5121-14 alinéa 2 du code 
du travail

Fixation du taux de la pénalité prévue par l’article L.5121-9 du
code du travail.
Mise en demeure pour défaut de transmission ou transmission
incomplète du document annuel d’évaluation par les entreprises
prévues à l’article L.5121-9 du code du travail
Prononcé de la pénalité pour non transmission du document
annuel d’évaluation.

B2

Articles R.335-6, R.335-7 et R.335-
10 du code de l'éducation 
Décret du 4/07/2017 (effet au 
1/10/2017)

Recevabilité demande de VAE

Art. L.6222-38
Art. R.6222-55 à R.6222-58
Arrêté du 15/03/1978

D
Articles L. 1237-14 et R. 1237-3 
du code du travail

Décisions d’homologation et de refus d’homologation des
conventions de rupture du contrat de travail

E
Articles L. 1253-17 et D. 1253-7 à 
D. 1253-11 du code du travail

Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement
d’employeurs

F1
Article L. 2143-11 du code du 
travail

Décision de suppression du mandat de délégué syndical

F2 Article L2312-5 du code du travail Décision imposant des élections de délégués du personnel

F3
Article L. 2314-11 du code du 
travail

Décision fixant le nombre des sièges et leur répartition entre les
collèges

F4
Article L. 2324-13 du code du 
travail

Décision fixant la répartition du personnel entre les collèges
électoraux pour les élections au comité d’entreprise

F5
Articles L. 2325-44 et R. 2325-8 du 
code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation des membres
du comité d’entreprise et décision refusant d’inscrire un
organisme de formation sur ladite liste

Article L. 2327-7 du code du travail

Article L. 2322-5 du code du travail

Article L. 2314-31 du code du 
travail
Article L. 2322-5 du code du travail

B1
Articles R 338-1 à 8 du code de 
l’éducation

Délivrance des titres professionnels du ministère chargé de
l’emploi et désignation des membres du jury. Organisation des
sessions de jury.

A1
Article L.5121-13 I du code du 
travail

Contrat de génération : décisions consécutives au contrôle de
conformité des accords collectifs, des plans d’action et du
diagnostic annexé.

A4 Article L.5121-15 du code du travail

C1
Prime pour l'embauche d'un jeune handicapé en contrat
d'apprentissage

F6
Décision fixant le nombre d’établissements distincts et la
répartition des sièges entre les différents établissements pour les
élections au comité central d’entreprise

F7 Décisions sur le caractère d’établissement distinct

 

DIRECCTE Centre-Val de Loire - R24-2017-09-18-005 - Délégation du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l'emploi du Centre-Val de Loire, à M. Patrick MARCHAND, responsable de l'unité territoriale d'Eure-et-Loir 16



 
 

Dispositions légales Décisions

F8 Article L. 2333-4  du code du travail
Décision répartissant les sièges au comité de groupe entre les élus 
du ou des collèges électoraux

G
Articles L.3121-21, L.3121-22, 
R.3121-8 à R.3121-11 du code du 
travail

Décision autorisant ou refusant la dérogation à la durée maximale
hebdomadaire absolue et moyenne du travail

H
Articles L. 3341-2 et R. 3341-4 du 
code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation des
administrateurs et des membres du conseil de surveillance
représentant les salariés actionnaires ou élus par les salariés et
décision refusant d’inscrire un organisme sur ladite liste

I
Article R. 4216-32 du code du 
travail

Décision accordant ou refusant d’accorder la dispense à
l’aménagement des lieux de travail

J
Articles R. 4533-6 et 4533-7 du 
code du travail

Décision accordant ou refusant d’accorder les dérogations aux
dispositions des articles R. 4533-2 à R. 4533-4

K
Articles L 6225-4 à L 6225-7 du 
code du travail

Décision sur la suspension de l'exécution du contrat
d'apprentissage et l'interdiction de recrutement

M
Articles L 4721-1 R 4721-1 du code 
du travail

Mise en demeure

N Article L 6225-5 du code du travail
Décision d’autorisation ou non de reprise de l’exécution du
contrat d‘apprentissage 

O
Articles L. 4614-15 et R. 4614-25 
du code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation des
représentants du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et
des conditions de travail et décision refusant d’inscrire un
organisme de formation sur ladite liste

P
Article R. 713-26 du code rural pris 
en application de l’article L. 713-3 
du code rural

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne pour un
type d’activité au niveau départemental

R
Article R. 713-32 du code rural pris 
en application de l’article L. 713-13 
du code rural

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue.

S Article R. 713-44 du code rural
Recours hiérarchique contre la décision de l’inspecteur du travail
en matière d’enregistrement des horaires de travail prévue par
l’article R. 713-43 du code rural

T Article R. 714-4 du code rural
Recours hiérarchique contre la décision de l'inspecteur du travail
concernant la demande de dérogation au repos hebdomadaire
prise en application de l’article L. 714-1 du code rural

U
Décret n°2005-1325 du 26/10/2005 - 
Article 8

Approbation de l'étude de sécurité, décision de faire effectuer des
essais ou travaux complémentaires par le maître d'ouvrage

Q
Article R. 713-28 du code rural pris 
en application de l’article L. 713-13 
du code rural

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne pour une
entreprise en l’absence de dérogation sectorielle

L
Articles L.4154-1, D.4154-3 à 
D.4154-6 du code du travail

Dérogation concernant les salariés en CDD et intérimaires
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Dispositions légales Décisions

V
Décret n°2013-973 du 
29/10/2013 -  Art. R 4462-30 du 
code du travail

Approbation et décision des études de sécurité

W
Article R. 4227-55 du code du 
travail

Dispense d'une partie de l'application des règles relatives aux 
risques d'incendies et d'explosions et à l'évacuation accordée à 
l'employeur pour l'utilisation des lieux de travail

X Article R 2122-21 du code du travail
Recours en matière d’inscription sur les listes électorales pour le 
scrutin de mesure de l’audience des organisations syndicales dans 
les entreprises de moins de 11  salariés

Y Article R. 8114-3 du code du travail Proposition de transaction mentionnée à l'article L.8114-4

Z
Articles L.8115-1, L.8115-2, 
L.8115-5 al.1 et  R 8115-2 du code 
du travail 

Procédure du contradictoire pour les amendes en cas de
manquement aux durées maximales de travail, au repos, au
décompte de la durée du travail, au salaire minimum, à l'hygiène,
la restauration et à l'hébergement

AA
Articles L.8115-5 al.1 et L.4751-1 
du code du travail

Procédure du contradictoire pour les amendes en cas de non
respect de décision d'arrêt de travaux, d'activité, de mise en
demeure, de demande de vérification, de décision de retrait de
jeunes ou travaux interdits ou réglementés pour les jeunes

AB
Article  L. 2242-9-1 du Code du 
travail  

Appréciation à la demande de l’employeur de la conformité d'un 
accord ou d'un plan d'action sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes  
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DIRECCTE Centre-Val de Loire

R24-2017-09-18-006

Délégation du directeur régional des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi

du Centre-Val de Loire, à M. Philippe JUBEAU,

responsable de l'unité départementale de l'Indre

DIRECCTE Centre-Val de Loire - R24-2017-09-18-006 - Délégation du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l'emploi du Centre-Val de Loire, à M. Philippe JUBEAU, responsable de l'unité départementale de l'Indre 19



 
 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

Délégation de signature du directeur régional  
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 

Vu le code du travail, notamment son article R. 8122-11 alinéas 1 et 2, du code du travail, 
dans sa version résultant du décret du 10 novembre 2009, 

Vu le code rural, 

Vu le décret 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 

Vu l’arrêté du 29 mars 2013 nommant M. Patrice GRELICHE, directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre, 

Vu l’arrêté ministériel du 15 décembre 2016 nommant Mme Nadia ROLSHAUSEN, 
directrice régionale adjointe de la DIRECCTE Centre-Val de Loire et la chargeant 
responsable du pôle « politique du travail » de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, 

Vu l’arrêté du 24 février 2017 nommant M. Philippe JUBEAU, directeur adjoint du travail, 
responsable de l’unité départementale de l’Indre, 

Vu la décision du 27 mars 2017 de délégation de signature du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de 
Loire. 

DECIDE 

Article 1 : délégation permanente est donnée à M. Philippe JUBEAU, responsable de l’unité 
départementale de l’Indre et à Mme Nadia ROLSHAUSEN, directrice régionale adjointe, 
responsable du pôle « politique du travail », à l’effet de signer au nom du directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 
DIRECCTE Centre-Val de Loire, les décisions mentionnées en annexe. 

Article 2 : délégation permanente est donnée à M. Philippe JUBEAU, responsable de l’unité 
départementale de l’Indre, à l’effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la DIRECCTE Centre-Val de 
Loire, les décisions relatives aux absences et intérims des responsables d’unités de contrôle et 
des agents de contrôle. 

Article 3 : le directeur régional de la DIRECCTE Centre-Val de Loire autorise les 
délégataires à donner subdélégation de signature pour les décisions mentionnées en annexe à 
l’exception de celle figurant à la rubrique M 

DIRECCTE Centre-Val de Loire - R24-2017-09-18-006 - Délégation du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l'emploi du Centre-Val de Loire, à M. Philippe JUBEAU, responsable de l'unité départementale de l'Indre 20



 

Article 4 : Toutes dispositions antérieures à la présente décision sont abrogées. 

Article 5 : le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, est chargé de l’exécution de la présente 
décision, qui sera publiée aux recueils des actes administratifs. 
 

Fait à Orléans, le 18 septembre 2017 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation 

du travail et de l’emploi, 
signé : Patrice GRELICHE 

 
 

 

 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du 
présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent 
être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de 
justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé au Directeur régional de la DIRECCTE Centre-Val de Loire 
12 place de l’Etape – CS 85809 – 45058 Orléans Cedex 1 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de 

deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à 
compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 
45057 Orléans cedex 1 
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ANNEXE 
 

Dispositions légales Décisions

A2
Article L. 5121-14 alinéa 1 du code 
du travail

Mise en demeure des entreprises mentionnées à l’article L.5121-9 
du code du travail de négocier un accord collectif ou un plan
d’action ou de mettre leur accord en conformité avec les articles
L.5121-10,11 et 12 du code du travail.

A3
Article L.5121-14 alinéa 2 du code 
du travail

Fixation du taux de la pénalité prévue par l’article L.5121-9 du
code du travail.
Mise en demeure pour défaut de transmission ou transmission
incomplète du document annuel d’évaluation par les entreprises
prévues à l’article L.5121-9 du code du travail
Prononcé de la pénalité pour non transmission du document
annuel d’évaluation.

B2

Articles R.335-6, R.335-7 et R.335-
10 du code de l'éducation 
Décret du 4/07/2017 (effet au 
1/10/2017)

Recevabilité demande de VAE

Art. L.6222-38
Art. R.6222-55 à R.6222-58
Arrêté du 15/03/1978

D
Articles L. 1237-14 et R. 1237-3 
du code du travail

Décisions d’homologation et de refus d’homologation des
conventions de rupture du contrat de travail

E
Articles L. 1253-17 et D. 1253-7 à 
D. 1253-11 du code du travail

Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement
d’employeurs

F1
Article L. 2143-11 du code du 
travail

Décision de suppression du mandat de délégué syndical

F2 Article L2312-5 du code du travail Décision imposant des élections de délégués du personnel

F3
Article L. 2314-11 du code du 
travail

Décision fixant le nombre des sièges et leur répartition entre les
collèges

F4
Article L. 2324-13 du code du 
travail

Décision fixant la répartition du personnel entre les collèges
électoraux pour les élections au comité d’entreprise

F5
Articles L. 2325-44 et R. 2325-8 du 
code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation des membres
du comité d’entreprise et décision refusant d’inscrire un
organisme de formation sur ladite liste

Article L. 2327-7 du code du travail

Article L. 2322-5 du code du travail

Article L. 2314-31 du code du 
travail
Article L. 2322-5 du code du travail

B1
Articles R 338-1 à 8 du code de 
l’éducation

Délivrance des titres professionnels du ministère chargé de
l’emploi et désignation des membres du jury. Organisation des
sessions de jury.

A1
Article L.5121-13 I du code du 
travail

Contrat de génération : décisions consécutives au contrôle de
conformité des accords collectifs, des plans d’action et du
diagnostic annexé.

A4 Article L.5121-15 du code du travail

C1
Prime pour l'embauche d'un jeune handicapé en contrat
d'apprentissage

F6
Décision fixant le nombre d’établissements distincts et la
répartition des sièges entre les différents établissements pour les
élections au comité central d’entreprise

F7 Décisions sur le caractère d’établissement distinct
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Dispositions légales Décisions

F8 Article L. 2333-4  du code du travail
Décision répartissant les sièges au comité de groupe entre les élus 
du ou des collèges électoraux

G
Articles L.3121-21, L.3121-22, 
R.3121-8 à R.3121-11 du code du 
travail

Décision autorisant ou refusant la dérogation à la durée maximale
hebdomadaire absolue et moyenne du travail

H
Articles L. 3341-2 et R. 3341-4 du 
code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation des
administrateurs et des membres du conseil de surveillance
représentant les salariés actionnaires ou élus par les salariés et
décision refusant d’inscrire un organisme sur ladite liste

I
Article R. 4216-32 du code du 
travail

Décision accordant ou refusant d’accorder la dispense à
l’aménagement des lieux de travail

J
Articles R. 4533-6 et 4533-7 du 
code du travail

Décision accordant ou refusant d’accorder les dérogations aux
dispositions des articles R. 4533-2 à R. 4533-4

K
Articles L 6225-4 à L 6225-7 du 
code du travail

Décision sur la suspension de l'exécution du contrat
d'apprentissage et l'interdiction de recrutement

M
Articles L 4721-1 R 4721-1 du code 
du travail

Mise en demeure

N Article L 6225-5 du code du travail
Décision d’autorisation ou non de reprise de l’exécution du
contrat d‘apprentissage 

O
Articles L. 4614-15 et R. 4614-25 
du code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation des
représentants du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et
des conditions de travail et décision refusant d’inscrire un
organisme de formation sur ladite liste

P
Article R. 713-26 du code rural pris 
en application de l’article L. 713-3 
du code rural

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne pour un
type d’activité au niveau départemental

R
Article R. 713-32 du code rural pris 
en application de l’article L. 713-13 
du code rural

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue.

S Article R. 713-44 du code rural
Recours hiérarchique contre la décision de l’inspecteur du travail
en matière d’enregistrement des horaires de travail prévue par
l’article R. 713-43 du code rural

T Article R. 714-4 du code rural
Recours hiérarchique contre la décision de l'inspecteur du travail
concernant la demande de dérogation au repos hebdomadaire
prise en application de l’article L. 714-1 du code rural

U
Décret n°2005-1325 du 26/10/2005 - 
Article 8

Approbation de l'étude de sécurité, décision de faire effectuer des
essais ou travaux complémentaires par le maître d'ouvrage

Q
Article R. 713-28 du code rural pris 
en application de l’article L. 713-13 
du code rural

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne pour une
entreprise en l’absence de dérogation sectorielle

L
Articles L.4154-1, D.4154-3 à 
D.4154-6 du code du travail

Dérogation concernant les salariés en CDD et intérimaires
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Dispositions légales Décisions

V
Décret n°2013-973 du 
29/10/2013 -  Art. R 4462-30 du 
code du travail

Approbation et décision des études de sécurité

W
Article R. 4227-55 du code du 
travail

Dispense d'une partie de l'application des règles relatives aux 
risques d'incendies et d'explosions et à l'évacuation accordée à 
l'employeur pour l'utilisation des lieux de travail

X Article R 2122-21 du code du travail
Recours en matière d’inscription sur les listes électorales pour le 
scrutin de mesure de l’audience des organisations syndicales dans 
les entreprises de moins de 11  salariés

Y Article R. 8114-3 du code du travail Proposition de transaction mentionnée à l'article L.8114-4

Z

Articles L.8115-1, L.8115-2 et 
L.8115-5 al.1 et R.8115-2 du code 
du travail  

Procédure du contradictoire pour les amendes en cas de
manquement aux durées maximales de travail, au repos, au
décompte de la durée du travail, au salaire minimum, à l'hygiène,
la restauration et à l'hébergement

AA
Articles L.8115-5 al.1 et L.4751-1 
du code du travail

Procédure du contradictoire pour les amendes en cas de non
respect de décision d'arrêt de travaux, d'activité, de mise en
demeure, de demande de vérification, de décision de retrait de
jeunes ou travaux interdits ou réglementés pour les jeunes

AB
Article  L. 2242-9-1 du Code du 
travail  

Appréciation à la demande de l’employeur de la conformité d'un 
accord ou d'un plan d'action sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes  
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

Délégation de signature du directeur régional  
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 

Vu le code du travail, notamment son article R. 8122-11 alinéas 1 et 2, du code du travail, 
dans sa version résultant du décret du 10 novembre 2009, 

Vu le code rural, 

Vu le décret 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 

Vu l’arrêté du 29 mars 2013 nommant M. Patrice GRELICHE, directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre, 

Vu l’arrêté du 17 mai 2016 chargeant M. Pierre FABRE, directeur régional adjoint de la 
DIRECCTE Centre-Val de Loire, Responsable de l’unité départementale d’Indre-et-Loire à 
compter du 1er juillet 2016, 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2016 nommant Mme Nadia ROLSHAUSEN, directrice régionale 
adjointe de la DIRECCTE Centre-Val de Loire et la chargeant responsable du pôle « politique 
du travail » de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, 

Vu la décision du 23 janvier 2017 de délégation de signature du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de 
Loire. 

DECIDE 
Article 1 : délégation permanente est donnée à M. Pierre FABRE, Responsable de l’unité 
départementale d’Indre-et-Loire, et à Mme Nadia ROLSHAUSEN, responsable du pôle 
« politique du travail » de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, à l’effet de signer, au nom du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, les décisions mentionnées en annexe.  

Article 2 : délégation permanente est donnée à M. Pierre FABRE, Responsable de l’unité 
départementale d’Indre-et-Loire à l’effet de signer, au nom du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 
DIRECCTE Centre-Val de Loire, les décisions relatives aux absences et intérims des 
responsables d’unités de contrôle et des agents de contrôle. 

Article 3 : le directeur régional de la DIRECCTE Centre-Val de Loire autorise les 
délégataires à donner subdélégation de signature pour les décisions mentionnées en annexe à 
l’exception de celle figurant à la rubrique M. 
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Article 4 : Toutes dispositions antérieures à la présente décision sont abrogées. 

Article 5 : le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, est chargé de l’exécution de la présente 
décision, qui sera publiée aux recueils des actes administratifs. 
 

Fait à Orléans, le 18 septembre 2017 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation 

du travail et de l’emploi,  
signé : Patrice GRELICHE 

 
 
 

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du 
présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent 
être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de 
justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé au Directeur régional de la DIRECCTE Centre-Val de Loire 
12 place de l’Etape – CS 85809 – 45058 Orléans Cedex 1 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de 

deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à 
compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 
45057 Orléans cedex 1 
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ANNEXE 
 

Dispositions légales Décisions

A2
Article L. 5121-14 alinéa 1 du code 
du travail

Mise en demeure des entreprises mentionnées à l’article L.5121-9 
du code du travail de négocier un accord collectif ou un plan
d’action ou de mettre leur accord en conformité avec les articles
L.5121-10,11 et 12 du code du travail.

A3
Article L.5121-14 alinéa 2 du code 
du travail

Fixation du taux de la pénalité prévue par l’article L.5121-9 du
code du travail.
Mise en demeure pour défaut de transmission ou transmission
incomplète du document annuel d’évaluation par les entreprises
prévues à l’article L.5121-9 du code du travail
Prononcé de la pénalité pour non transmission du document
annuel d’évaluation.

B2

Articles R.335-6, R.335-7 et R.335-
10 du code de l'éducation 
Décret du 4/07/2017 (effet au 
1/10/2017)

Recevabilité demande de VAE

Art. L.6222-38
Art. R.6222-55 à R.6222-58
Arrêté du 15/03/1978

D
Articles L. 1237-14 et R. 1237-3 
du code du travail

Décisions d’homologation et de refus d’homologation des
conventions de rupture du contrat de travail

E
Articles L. 1253-17 et D. 1253-7 à 
D. 1253-11 du code du travail

Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement
d’employeurs

F1
Article L. 2143-11 du code du 
travail

Décision de suppression du mandat de délégué syndical

F2 Article L2312-5 du code du travail Décision imposant des élections de délégués du personnel

F3
Article L. 2314-11 du code du 
travail

Décision fixant le nombre des sièges et leur répartition entre les
collèges

F4
Article L. 2324-13 du code du 
travail

Décision fixant la répartition du personnel entre les collèges
électoraux pour les élections au comité d’entreprise

F5
Articles L. 2325-44 et R. 2325-8 du 
code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation des membres
du comité d’entreprise et décision refusant d’inscrire un
organisme de formation sur ladite liste

Article L. 2327-7 du code du travail

Article L. 2322-5 du code du travail

Article L. 2314-31 du code du 
travail
Article L. 2322-5 du code du travail

B1
Articles R 338-1 à 8 du code de 
l’éducation

Délivrance des titres professionnels du ministère chargé de
l’emploi et désignation des membres du jury. Organisation des
sessions de jury.

A1
Article L.5121-13 I du code du 
travail

Contrat de génération : décisions consécutives au contrôle de
conformité des accords collectifs, des plans d’action et du
diagnostic annexé.

A4 Article L.5121-15 du code du travail

C1
Prime pour l'embauche d'un jeune handicapé en contrat
d'apprentissage

F6
Décision fixant le nombre d’établissements distincts et la
répartition des sièges entre les différents établissements pour les
élections au comité central d’entreprise

F7 Décisions sur le caractère d’établissement distinct
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Dispositions légales Décisions

F8 Article L. 2333-4  du code du travail
Décision répartissant les sièges au comité de groupe entre les élus 
du ou des collèges électoraux

G
Articles L.3121-21, L.3121-22, 
R.3121-8 à R.3121-11 du code du 
travail

Décision autorisant ou refusant la dérogation à la durée maximale
hebdomadaire absolue et moyenne du travail

H
Articles L. 3341-2 et R. 3341-4 du 
code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation des
administrateurs et des membres du conseil de surveillance
représentant les salariés actionnaires ou élus par les salariés et
décision refusant d’inscrire un organisme sur ladite liste

I
Article R. 4216-32 du code du 
travail

Décision accordant ou refusant d’accorder la dispense à
l’aménagement des lieux de travail

J
Articles R. 4533-6 et 4533-7 du 
code du travail

Décision accordant ou refusant d’accorder les dérogations aux
dispositions des articles R. 4533-2 à R. 4533-4

K
Articles L 6225-4 à L 6225-7 du 
code du travail

Décision sur la suspension de l'exécution du contrat
d'apprentissage et l'interdiction de recrutement

M
Articles L 4721-1 R 4721-1 du code 
du travail

Mise en demeure

N Article L 6225-5 du code du travail
Décision d’autorisation ou non de reprise de l’exécution du
contrat d‘apprentissage 

O
Articles L. 4614-15 et R. 4614-25 
du code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation des
représentants du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et
des conditions de travail et décision refusant d’inscrire un
organisme de formation sur ladite liste

P
Article R. 713-26 du code rural pris 
en application de l’article L. 713-3 
du code rural

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne pour un
type d’activité au niveau départemental

R
Article R. 713-32 du code rural pris 
en application de l’article L. 713-13 
du code rural

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue.

S Article R. 713-44 du code rural
Recours hiérarchique contre la décision de l’inspecteur du travail
en matière d’enregistrement des horaires de travail prévue par
l’article R. 713-43 du code rural

T Article R. 714-4 du code rural
Recours hiérarchique contre la décision de l'inspecteur du travail
concernant la demande de dérogation au repos hebdomadaire
prise en application de l’article L. 714-1 du code rural

U
Décret n°2005-1325 du 26/10/2005 - 
Article 8

Approbation de l'étude de sécurité, décision de faire effectuer des
essais ou travaux complémentaires par le maître d'ouvrage

Q
Article R. 713-28 du code rural pris 
en application de l’article L. 713-13 
du code rural

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne pour une
entreprise en l’absence de dérogation sectorielle

L
Articles L.4154-1, D.4154-3 à 
D.4154-6 du code du travail

Dérogation concernant les salariés en CDD et intérimaires
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Dispositions légales Décisions

V
Décret n°2013-973 du 
29/10/2013 -  Art. R 4462-30 du 
code du travail

Approbation et décision des études de sécurité

W
Article R. 4227-55 du code du 
travail

Dispense d'une partie de l'application des règles relatives aux 
risques d'incendies et d'explosions et à l'évacuation accordée à 
l'employeur pour l'utilisation des lieux de travail

X Article R 2122-21 du code du travail
Recours en matière d’inscription sur les listes électorales pour le 
scrutin de mesure de l’audience des organisations syndicales dans 
les entreprises de moins de 11  salariés

Y Article R. 8114-3 du code du travail Proposition de transaction mentionnée à l'article L.8114-4

Z

Articles L.8115-1, L.8115-2 et 
L.8115-5 al.1 et R.8115-2 du code 
du travail  

Procédure du contradictoire pour les amendes en cas de
manquement aux durées maximales de travail, au repos, au
décompte de la durée du travail, au salaire minimum, à l'hygiène,
la restauration et à l'hébergement

AA
Articles L.8115-5 al.1 et L.4751-1 
du code du travail

Procédure du contradictoire pour les amendes en cas de non
respect de décision d'arrêt de travaux, d'activité, de mise en
demeure, de demande de vérification, de décision de retrait de
jeunes ou travaux interdits ou réglementés pour les jeunes

AB
Article  L. 2242-9-1 du Code du 
travail  

Appréciation à la demande de l’employeur de la conformité d'un 
accord ou d'un plan d'action sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes  
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R24-2017-09-18-008

Délégation du directeur régional des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi

du Centre-Val de Loire, à M. Stève BILLAUD,

responsable de l'unité territoriale du Loir-et-Cher
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE- VAL DE LOIRE 

Délégation de signature du directeur régional  
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

Le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 

 
 

Vu le code du travail, notamment son article R. 8122-11 alinéas 1 et 2, du code du travail, 
dans sa version résultant du décret du 10 novembre 2009, 

Vu le code rural, 

Vu le décret 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 

Vu l’arrêté du 29 mars 2013 nommant M. Patrice GRELICHE, directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre, 

Vu l’arrêté du 16 novembre 2015 nommant M. Stève BILLAUD, directeur du travail, 
responsable de l’unité territoriale du Loir-et-Cher, 

Vu l’arrêté du 15 décembre 2016 nommant Mme Nadia ROLSHAUSEN, directrice régionale 
adjointe de la DIRECCTE Centre-Val de Loire et la chargeant responsable du pôle « politique 
du travail » de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, 

Vu la décision du 23 janvier 2017 de délégation de signature du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de 
Loire. 

DECIDE 

Article 1 : Délégation permanente est donnée à M. Stève BILLAUD, directeur du travail, 
responsable de l’unité territoriale du Loir-et-Cher, et à Mme ROLSHAUSEN Nadia, 
responsable du pôle « politique du travail » de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, à l’effet de 
signer, au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, les décisions mentionnées en 
annexe.  

Article 2 : Délégation permanente est donnée à M. Stève BILLAUD, directeur du travail, 
responsable de l’unité territoriale du Loir-et-Cher à l’effet de signer, au nom du directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
la DIRECCTE Centre-Val de Loire, les décisions relatives aux absences et intérims des 
responsables d’unités de contrôle et des agents de contrôle. 
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Article 3 : le directeur régional de la DIRECCTE Centre-Val de Loire autorise les 
délégataires à donner subdélégation de signature pour les décisions mentionnées en annexe à 
l’exception de celle figurant à la rubrique M. 

Article 4 : Toutes dispositions antérieures à la présente décision sont abrogées. 

Article 5 : le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, est chargé de l’exécution de la présente 
décision, qui sera publiée aux recueils des actes administratifs. 
 

Fait à Orléans, le 18 septembre 2017 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation 

du travail et de l’emploi,  
signé : Patrice GRELICHE 

 
 

 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du 
présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent 
être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de 
justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé au Directeur régional de la DIRECCTE Centre-Val de Loire 
12 place de l’Etape – CS 85809 – 45058 Orléans Cedex 1 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de 

deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à 
compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 
45057 Orléans cedex 1 
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ANNEXE 
Dispositions légales Décisions

A2
Article L. 5121-14 alinéa 1 du code 
du travail

Mise en demeure des entreprises mentionnées à l’article L.5121-9 
du code du travail de négocier un accord collectif ou un plan
d’action ou de mettre leur accord en conformité avec les articles
L.5121-10,11 et 12 du code du travail.

A3
Article L.5121-14 alinéa 2 du code 
du travail

Fixation du taux de la pénalité prévue par l’article L.5121-9 du
code du travail.
Mise en demeure pour défaut de transmission ou transmission
incomplète du document annuel d’évaluation par les entreprises
prévues à l’article L.5121-9 du code du travail
Prononcé de la pénalité pour non transmission du document
annuel d’évaluation.

B2

Articles R.335-6, R.335-7 et R.335-
10 du code de l'éducation 
Décret du 4/07/2017 (effet au 
1/10/2017)

Recevabilité demande de VAE

Art. L.6222-38
Art. R.6222-55 à R.6222-58
Arrêté du 15/03/1978

D
Articles L. 1237-14 et R. 1237-3 
du code du travail

Décisions d’homologation et de refus d’homologation des
conventions de rupture du contrat de travail

E
Articles L. 1253-17 et D. 1253-7 à 
D. 1253-11 du code du travail

Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement
d’employeurs

F1
Article L. 2143-11 du code du 
travail

Décision de suppression du mandat de délégué syndical

F2 Article L2312-5 du code du travail Décision imposant des élections de délégués du personnel

F3
Article L. 2314-11 du code du 
travail

Décision fixant le nombre des sièges et leur répartition entre les
collèges

F4
Article L. 2324-13 du code du 
travail

Décision fixant la répartition du personnel entre les collèges
électoraux pour les élections au comité d’entreprise

F5
Articles L. 2325-44 et R. 2325-8 du 
code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation des membres
du comité d’entreprise et décision refusant d’inscrire un
organisme de formation sur ladite liste

Article L. 2327-7 du code du travail

Article L. 2322-5 du code du travail

Article L. 2314-31 du code du 
travail
Article L. 2322-5 du code du travail

B1
Articles R 338-1 à 8 du code de 
l’éducation

Délivrance des titres professionnels du ministère chargé de
l’emploi et désignation des membres du jury. Organisation des
sessions de jury.

A1
Article L.5121-13 I du code du 
travail

Contrat de génération : décisions consécutives au contrôle de
conformité des accords collectifs, des plans d’action et du
diagnostic annexé.

A4 Article L.5121-15 du code du travail

C1
Prime pour l'embauche d'un jeune handicapé en contrat
d'apprentissage

F6
Décision fixant le nombre d’établissements distincts et la
répartition des sièges entre les différents établissements pour les
élections au comité central d’entreprise

F7 Décisions sur le caractère d’établissement distinct
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Dispositions légales Décisions

F8 Article L. 2333-4  du code du travail
Décision répartissant les sièges au comité de groupe entre les élus 
du ou des collèges électoraux

G
Articles L.3121-21, L.3121-22, 
R.3121-8 à R.3121-11 du code du 
travail

Décision autorisant ou refusant la dérogation à la durée maximale
hebdomadaire absolue et moyenne du travail

H
Articles L. 3341-2 et R. 3341-4 du 
code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation des
administrateurs et des membres du conseil de surveillance
représentant les salariés actionnaires ou élus par les salariés et
décision refusant d’inscrire un organisme sur ladite liste

I
Article R. 4216-32 du code du 
travail

Décision accordant ou refusant d’accorder la dispense à
l’aménagement des lieux de travail

J
Articles R. 4533-6 et 4533-7 du 
code du travail

Décision accordant ou refusant d’accorder les dérogations aux
dispositions des articles R. 4533-2 à R. 4533-4

K
Articles L 6225-4 à L 6225-7 du 
code du travail

Décision sur la suspension de l'exécution du contrat
d'apprentissage et l'interdiction de recrutement

M
Articles L 4721-1 R 4721-1 du code 
du travail

Mise en demeure

N Article L 6225-5 du code du travail
Décision d’autorisation ou non de reprise de l’exécution du
contrat d‘apprentissage 

O
Articles L. 4614-15 et R. 4614-25 
du code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation des
représentants du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et
des conditions de travail et décision refusant d’inscrire un
organisme de formation sur ladite liste

P
Article R. 713-26 du code rural pris 
en application de l’article L. 713-3 
du code rural

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne pour un
type d’activité au niveau départemental

R
Article R. 713-32 du code rural pris 
en application de l’article L. 713-13 
du code rural

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue.

S Article R. 713-44 du code rural
Recours hiérarchique contre la décision de l’inspecteur du travail
en matière d’enregistrement des horaires de travail prévue par
l’article R. 713-43 du code rural

T Article R. 714-4 du code rural
Recours hiérarchique contre la décision de l'inspecteur du travail
concernant la demande de dérogation au repos hebdomadaire
prise en application de l’article L. 714-1 du code rural

U
Décret n°2005-1325 du 26/10/2005 - 
Article 8

Approbation de l'étude de sécurité, décision de faire effectuer des
essais ou travaux complémentaires par le maître d'ouvrage

Q
Article R. 713-28 du code rural pris 
en application de l’article L. 713-13 
du code rural

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne pour une
entreprise en l’absence de dérogation sectorielle

L
Articles L.4154-1, D.4154-3 à 
D.4154-6 du code du travail

Dérogation concernant les salariés en CDD et intérimaires
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Dispositions légales Décisions

V
Décret n°2013-973 du 
29/10/2013 -  Art. R 4462-30 du 
code du travail

Approbation et décision des études de sécurité

W
Article R. 4227-55 du code du 
travail

Dispense d'une partie de l'application des règles relatives aux 
risques d'incendies et d'explosions et à l'évacuation accordée à 
l'employeur pour l'utilisation des lieux de travail

X Article R 2122-21 du code du travail
Recours en matière d’inscription sur les listes électorales pour le 
scrutin de mesure de l’audience des organisations syndicales dans 
les entreprises de moins de 11  salariés

Y Article R. 8114-3 du code du travail Proposition de transaction mentionnée à l'article L.8114-4

Z

Articles L.8115-1, L.8115-2 et 
L.8115-5 al.1 et R.8115-2 du code 
du travail  

Procédure du contradictoire pour les amendes en cas de
manquement aux durées maximales de travail, au repos, au
décompte de la durée du travail, au salaire minimum, à l'hygiène,
la restauration et à l'hébergement

AA
Articles L.8115-5 al.1 et L.4751-1 
du code du travail

Procédure du contradictoire pour les amendes en cas de non
respect de décision d'arrêt de travaux, d'activité, de mise en
demeure, de demande de vérification, de décision de retrait de
jeunes ou travaux interdits ou réglementés pour les jeunes

AB
Article  L. 2242-9-1 du Code du 
travail  

Appréciation à la demande de l’employeur de la conformité d'un 
accord ou d'un plan d'action sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes  
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DIRECCTE Centre-Val de Loire

R24-2017-09-18-009

Délégation du directeur régional des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi

du Centre-Val de Loire, à Mme Pascale RODRIGO,

responsable de l'unité territoriale du Loiret
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
Délégation de signature du directeur régional  

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 

 
Vu le code du travail, notamment son article R. 8122-11 alinéas 1 et 2, du code du travail, 
dans sa version résultant du décret du 10 novembre 2009, 

Vu le code rural, 

Vu le décret 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 

Vu l’arrêté du 29 mars 2013 nommant M. Patrice GRELICHE, directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre, 

Vu l’arrêté du 17 octobre 2014 nommant Mme Pascale RODRIGO, directrice régionale 
adjointe de la DIRECCTE Centre, responsable de l’unité territoriale du Loiret, 

Vu l’arrêté ministériel du 15 décembre 2016 nommant Mme Nadia ROLSHAUSEN, 
directrice régionale adjointe de la DIRECCTE Centre-Val de Loire et la chargeant 
responsable du pôle « politique du travail » de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, 

Vu la décision du 23 janvier 2017 de délégation de signature du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de 
Loire. 

DECIDE 

Article 1 : délégation permanente est donnée à Mme Pascale RODRIGO, responsable de 
l’unité départementale du Loiret, et à Mme Nadia ROLSHAUSEN, directrice régionale 
adjointe, responsable du pôle « politique du travail » de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, à 
l’effet de signer, au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, les décisions 
mentionnées en annexe. 

Article 2 : délégation permanente est donnée à Mme Pascale RODRIGO, responsable de 
l’unité départementale du Loiret, à l’effet de signer, au nom du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 
DIRECCTE Centre-Val de Loire, les décisions relatives aux absences et intérims des 
responsables d’unités de contrôle et des agents de contrôle. 
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Article 3 : le directeur régional de la DIRECCTE Centre-Val de Loire autorise les 
délégataires à donner subdélégation de signature pour les décisions mentionnées en annexe à 
l’exception de celle figurant à la rubrique M. 

. 

Article 4 : Toutes dispositions antérieures à la présente décision sont abrogées. 

Article 5 : le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, est chargé de l’exécution de la présente 
décision, qui sera publiée aux recueils des actes administratifs. 

Fait à Orléans, le 18 septembre 2017 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi, 
signé : Patrice GRELICHE 

 

 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du 
présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent 
être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de 
justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé à M. le Préfet du Loiret 
 Service de la Coordination Interministérielle, Mission Affaires Générales 
 181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ; 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de 

deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à 
compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
− un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la 

Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1 
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ANNEXE 
 

Dispositions légales Décisions

A2
Article L. 5121-14 alinéa 1 du code 
du travail

Mise en demeure des entreprises mentionnées à l’article L.5121-9 
du code du travail de négocier un accord collectif ou un plan
d’action ou de mettre leur accord en conformité avec les articles
L.5121-10,11 et 12 du code du travail.

A3
Article L.5121-14 alinéa 2 du code 
du travail

Fixation du taux de la pénalité prévue par l’article L.5121-9 du
code du travail.
Mise en demeure pour défaut de transmission ou transmission
incomplète du document annuel d’évaluation par les entreprises
prévues à l’article L.5121-9 du code du travail
Prononcé de la pénalité pour non transmission du document
annuel d’évaluation.

B2

Articles R.335-6, R.335-7 et R.335-
10 du code de l'éducation 
Décret du 4/07/2017 (effet au 
1/10/2017)

Recevabilité demande de VAE

Art. L.6222-38
Art. R.6222-55 à R.6222-58
Arrêté du 15/03/1978

D
Articles L. 1237-14 et R. 1237-3 
du code du travail

Décisions d’homologation et de refus d’homologation des
conventions de rupture du contrat de travail

E
Articles L. 1253-17 et D. 1253-7 à 
D. 1253-11 du code du travail

Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement
d’employeurs

F1
Article L. 2143-11 du code du 
travail

Décision de suppression du mandat de délégué syndical

F2 Article L2312-5 du code du travail Décision imposant des élections de délégués du personnel

F3
Article L. 2314-11 du code du 
travail

Décision fixant le nombre des sièges et leur répartition entre les
collèges

F4
Article L. 2324-13 du code du 
travail

Décision fixant la répartition du personnel entre les collèges
électoraux pour les élections au comité d’entreprise

F5
Articles L. 2325-44 et R. 2325-8 du 
code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation des membres
du comité d’entreprise et décision refusant d’inscrire un
organisme de formation sur ladite liste

Article L. 2327-7 du code du travail

Article L. 2322-5 du code du travail

Article L. 2314-31 du code du 
travail
Article L. 2322-5 du code du travail

B1
Articles R 338-1 à 8 du code de 
l’éducation

Délivrance des titres professionnels du ministère chargé de
l’emploi et désignation des membres du jury. Organisation des
sessions de jury.

A1
Article L.5121-13 I du code du 
travail

Contrat de génération : décisions consécutives au contrôle de
conformité des accords collectifs, des plans d’action et du
diagnostic annexé.

A4 Article L.5121-15 du code du travail

C1
Prime pour l'embauche d'un jeune handicapé en contrat
d'apprentissage

F6
Décision fixant le nombre d’établissements distincts et la
répartition des sièges entre les différents établissements pour les
élections au comité central d’entreprise

F7 Décisions sur le caractère d’établissement distinct

 

DIRECCTE Centre-Val de Loire - R24-2017-09-18-009 - Délégation du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l'emploi du Centre-Val de Loire, à Mme Pascale RODRIGO, responsable de l'unité territoriale du Loiret 40



 

Dispositions légales Décisions

F8 Article L. 2333-4  du code du travail
Décision répartissant les sièges au comité de groupe entre les élus 
du ou des collèges électoraux

G
Articles L.3121-21, L.3121-22, 
R.3121-8 à R.3121-11 du code du 
travail

Décision autorisant ou refusant la dérogation à la durée maximale
hebdomadaire absolue et moyenne du travail

H
Articles L. 3341-2 et R. 3341-4 du 
code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation des
administrateurs et des membres du conseil de surveillance
représentant les salariés actionnaires ou élus par les salariés et
décision refusant d’inscrire un organisme sur ladite liste

I
Article R. 4216-32 du code du 
travail

Décision accordant ou refusant d’accorder la dispense à
l’aménagement des lieux de travail

J
Articles R. 4533-6 et 4533-7 du 
code du travail

Décision accordant ou refusant d’accorder les dérogations aux
dispositions des articles R. 4533-2 à R. 4533-4

K
Articles L 6225-4 à L 6225-7 du 
code du travail

Décision sur la suspension de l'exécution du contrat
d'apprentissage et l'interdiction de recrutement

M
Articles L 4721-1 R 4721-1 du code 
du travail

Mise en demeure

N Article L 6225-5 du code du travail
Décision d’autorisation ou non de reprise de l’exécution du
contrat d‘apprentissage 

O
Articles L. 4614-15 et R. 4614-25 
du code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation des
représentants du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et
des conditions de travail et décision refusant d’inscrire un
organisme de formation sur ladite liste

P
Article R. 713-26 du code rural pris 
en application de l’article L. 713-3 
du code rural

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne pour un
type d’activité au niveau départemental

R
Article R. 713-32 du code rural pris 
en application de l’article L. 713-13 
du code rural

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue.

S Article R. 713-44 du code rural
Recours hiérarchique contre la décision de l’inspecteur du travail
en matière d’enregistrement des horaires de travail prévue par
l’article R. 713-43 du code rural

T Article R. 714-4 du code rural
Recours hiérarchique contre la décision de l'inspecteur du travail
concernant la demande de dérogation au repos hebdomadaire
prise en application de l’article L. 714-1 du code rural

U
Décret n°2005-1325 du 26/10/2005 - 
Article 8

Approbation de l'étude de sécurité, décision de faire effectuer des
essais ou travaux complémentaires par le maître d'ouvrage

Q
Article R. 713-28 du code rural pris 
en application de l’article L. 713-13 
du code rural

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne pour une
entreprise en l’absence de dérogation sectorielle

L
Articles L.4154-1, D.4154-3 à 
D.4154-6 du code du travail

Dérogation concernant les salariés en CDD et intérimaires
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Dispositions légales Décisions

V
Décret n°2013-973 du 
29/10/2013 -  Art. R 4462-30 du 
code du travail

Approbation et décision des études de sécurité

W
Article R. 4227-55 du code du 
travail

Dispense d'une partie de l'application des règles relatives aux 
risques d'incendies et d'explosions et à l'évacuation accordée à 
l'employeur pour l'utilisation des lieux de travail

X Article R 2122-21 du code du travail
Recours en matière d’inscription sur les listes électorales pour le 
scrutin de mesure de l’audience des organisations syndicales dans 
les entreprises de moins de 11  salariés

Y Article R. 8114-3 du code du travail Proposition de transaction mentionnée à l'article L.8114-4

Z

Articles L.8115-1, L.8115-2 et 
L.8115-5 al.1 et R.8115-2 du code 
du travail  

Procédure du contradictoire pour les amendes en cas de
manquement aux durées maximales de travail, au repos, au
décompte de la durée du travail, au salaire minimum, à l'hygiène,
la restauration et à l'hébergement

AA
Articles L.8115-5 al.1 et L.4751-1 
du code du travail

Procédure du contradictoire pour les amendes en cas de non
respect de décision d'arrêt de travaux, d'activité, de mise en
demeure, de demande de vérification, de décision de retrait de
jeunes ou travaux interdits ou réglementés pour les jeunes

AB
Article  L. 2242-9-1 du Code du 
travail  

Appréciation à la demande de l’employeur de la conformité d'un 
accord ou d'un plan d'action sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes  
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-05-17-003

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL DES SENTIERS  (45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural 
181 rue de Bourgogne – 45042 Orléans Cedex 1
Bureaux : Cité administrative coligny – 131 rue du Faubourg Bannier – 45042 Orléans cedex1
Tél 02 38 52 47 95

Le Directeur départemental 
à

EARL « DES SENTIERS »
Monsieur DELION Loïc et
Madame DELION Béatrice
43, Bois-le-Roi
45210 – GRISELLES

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 58,63 ha

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 17/05/2017

Le présent accusé de réception fait  courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, 
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 17/09/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre demande, une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En  cas  de  dépôt  de  candidatures  concurrentes,  l’ensemble  des  dossiers  pourra  être  soumis  à 
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
Pour la Chef du Service agriculture et développement rural

La chef du pôle compétitivité et territoires
Signé : Émilie ROUSSEAU

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application incorrecte 
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au 
Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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R24-2017-05-16-002

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL LES MURGERES  
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural 
181 rue de Bourgogne – 45042 Orléans Cedex 1
Bureaux : Cité administrative coligny – 131 rue du Faubourg Bannier – 45042 Orléans cedex1
Tél 02 38 52 47 95

Le Directeur départemental 
à

EARL « LES MURGERES »
Monsieur DUTEIL Denis
23, Rue Traversière
Lagerville
77460 – CHAINTREAUX

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 6,57 ha

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 16/05/2017

Le présent accusé de réception fait  courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, 
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 16/09/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre demande, une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En  cas  de  dépôt  de  candidatures  concurrentes,  l’ensemble  des  dossiers  pourra  être  soumis  à 
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
Pour la Chef du Service agriculture et développement rural

La chef du pôle compétitivité et territoires
Signé : Émilie ROUSSEAU

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application incorrecte 
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au 
Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-05-17-002

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL MARCILLE FRERES  (45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural 
181 rue de Bourgogne – 45042 Orléans Cedex 1
Bureaux : Cité administrative coligny – 131 rue du Faubourg Bannier – 45042 Orléans cedex1
Tél 02 38 52 47 95

Le Directeur départemental 
à

EARL « MARCILLE FRERES »
Monsieur MARCILLE Jérôme et
Madame MARCILLE Béatrice
2, Rue du Soleil Levant
ACQUEBOUILLE
45480 - OUTARVILLE

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 3,76 ha

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 17/05/2017

Le présent accusé de réception fait  courir,  à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, 
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 17/09/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre demande, une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En  cas  de  dépôt  de  candidatures  concurrentes,  l’ensemble  des  dossiers  pourra  être  soumis  à 
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
Pour la Chef du Service agriculture et développement rural

La chef du pôle compétitivité et territoires
Signé : Émilie ROUSSEAU

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application incorrecte 
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au 
Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-05-15-004

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

GAEC PRUD'HOMME  (45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural 
181 rue de Bourgogne – 45042 Orléans Cedex 1
Bureaux : Cité administrative coligny – 131 rue du Faubourg Bannier – 45042 Orléans cedex1
Tél 02 38 52 47 95

Le Directeur départemental 
à

GAEC « PRUD’HOMME »
Messieurs PRUD’HOMME Jean et Auguste
La Tuile
45110 – CHATEAUNEUF SUR LOIRE

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 61,99 ha

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 15/05/2017

Le présent accusé de réception fait  courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, 
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 15/09/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre demande, une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En  cas  de  dépôt  de  candidatures  concurrentes,  l’ensemble  des  dossiers  pourra  être  soumis  à 
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
Pour la Chef du Service agriculture et développement rural

La chef du pôle compétitivité et territoires
Signé : Émilie ROUSSEAU

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application incorrecte 
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au 
Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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R24-2017-05-16-003

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

M. Alain METAUT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural 
181 rue de Bourgogne – 45042 Orléans Cedex 1
Bureaux : Cité administrative coligny – 131 rue du Faubourg Bannier – 45042 Orléans cedex1
Tél 02 38 52 47 95

Le Directeur départemental 
à

Monsieur METAUT Alain
9, Rue Chaude
77460 – CHAINTREAU

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 98,43 ha

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 16/05/2017

Le présent accusé de réception fait  courir,  à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, 
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 16/09/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre demande, une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En  cas  de  dépôt  de  candidatures  concurrentes,  l’ensemble  des  dossiers  pourra  être  soumis  à 
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
Pour la Chef du Service agriculture et développement rural

La chef du pôle compétitivité et territoires
Signé : Émilie ROUSSEAU

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application incorrecte 
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au 
Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-05-15-005

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

Mme Laura BES  (45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural 
181 rue de Bourgogne – 45042 Orléans Cedex 1
Bureaux : Cité administrative coligny – 131 rue du Faubourg Bannier – 45042 Orléans cedex1
Tél 02 38 52 47 95

Le Directeur départemental 
à

Madame BES Laura
8, Rue d’Oysonville
45300 – MARSAINVILLIERS

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 63,62 ha

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 15/05/2017

Le présent accusé de réception fait  courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, 
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 15/09/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre demande, une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En  cas  de  dépôt  de  candidatures  concurrentes,  l’ensemble  des  dossiers  pourra  être  soumis  à 
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
Pour la Chef du Service agriculture et développement rural

La chef du pôle compétitivité et territoires
Signé : Émilie ROUSSEAU

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application incorrecte 
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au 
Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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